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CHAPITRE 2.
LES ACHATS

2.1.
DEFINITIONS ET PROCEDURES GENERALES D'ACHATS

2.1.1.
Démarche 

Il s’agit des achats de biens et services réalisés par le Service Administratif et Financier (SAF) pour le fonctionnement des activités courantes de la DSVCo. Ils sont différents des achats faits par les autres Services, Inspections ou Directions Communales de Santé dans le cadre de l'exécution des PAO (Plan d'Action Opérationnel).

La démarche générale à suivre pour effectuer ces opérations est décrite ci-après :

1.  Tout besoin nécessitant un paiement fera l’objet d’une expression écrite sur un Bon de Commande Interne (BCI) (1) signé par le Chef de service concerné (ou son remplaçant désigné en cas d’empêchement).

Autrement dit, tout membre du personnel de la Direction de la Santé de la Ville a le droit de faire une commande. Seulement, pour qu'elle soit valable, il faut qu'elle soit signée par un Chef de service, un Inspecteur ou un Directeur Communal de Santé.

2.  Le BCI signé sera transmis au Chef du SAF ou son remplaçant (le comptable) en cas d’empêchement. Sur cette base (BCI), une fiche d'engagement (ou fiche de demande d’autorisation de dépense) (2) sera établie. Cette fiche indiquera les renseignements suivants qui seront fournis tour à tour par :

· d’abord le Chef du SAF :

· la date,

· le service (ou inspection) demandeur,

· le numéro d’ordre, 

· le montant théorique à engager (sur la base du dernier prix unitaire pratiqué),

· le nom du dernier fournisseur,

· le motif de la dépense, 

· la source de financement,

· le poste budgétaire (ou Ligne Budgétaire),

· le montant du budget (de l’organisme qui assure le financement), 

· le montant déjà engagé (par cet organisme), 

· le montant théorique restant à engager,

· la nécessité ou non de justifier la dépense,

· le mode de paiement (banque ou caisse),

· les références du paiement (par exemple : nom de la banque , numéro, date et montant du chèque),

· des observations (s’il y a lieu),

· la signature ;
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ensuite, l’Assistant technique (ou son remplaçant désigné) représentant l’organisme qui assure le financement et qui  l'aurait souhaité :

· observations,

· visa ;

· enfin le Directeur de la DSVCo ou son remplaçant  désigné en cas d’empêchement :

· observations,

· signature.

3.   Si pour une raison ou une autre, le Chef du SAF a des observations à faire sur le BCI, il le manifestera de la façon suivante :

· en discuter d’abord avec l’intéressé en vue de procéder aux adaptations souhaitées ;

· si malgré cette discussion une solution n’est pas trouvée, porter ses observations sur la partie de la fiche réservée à cet effet, avant transmission des documents (BCI et fiche d'engagement) à l’Assistant Technique concerné (s’il y a lieu), 

· transmettre enfin les mêmes documents au Directeur pour décision finale.

Il appartient à ce dernier de se prononcer sur un éventuel litige. Selon sa décision, la fiche d'engagement sera :

· soit maintenue,

· soit annulée et reprise,

· soit annulée purement et simplement.

4.   L’autorisation de dépense est donnée par le Directeur qui porte sa signature sur la partie de la fiche réservée à cet effet. En cas de non autorisation, le Directeur le mentionnera clairement sur la fiche, qui sera par la suite classée par le Chef du SAF en un endroit approprié.

5.  En cas d’empêchement du Directeur, celui-ci, par une note écrite, datée et signée, doit indiquer son remplaçant qui ne pourra être ni le Chef du SAF, ni aucun des Assistants Techniques.

2.1.2.
Les étapes à suivre pour un achat 

Première étape : 
Expression du besoin

Tout besoin prévu dans le budget est exprimé sur un BCI établi par l'agent concerné. Ce BCI est signé par le responsable du service avant transmission au Chef du SAF.

Deuxième étape : 
Préparation de la commande

Le Chef du SAF établit un Bon de Commande Externe (3) (BCE) (en deux exemplaires originaux et une copie) et une fiche d'engagement (ou fiche de demande d'autorisation de dépense) :

· soit sur la base du dernier prix pratiqué, si la valeur d'achat ne dépasse pas 500.000 GNF; 

· sinon, soit alors sur la base d'au moins trois factures pro-forma reçues après consultations de fournisseurs réalisées par le Chef du SAF.
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Troisième étape :
Autorisation 

Le Chef du SAF collecte et transmet tout le dossier :

· d'abord à l'Assistant Technique  (s'il y a lieu) pour vérifications et visa,

· et ensuite au Directeur pour autorisation et signature. 

Ce dossier est constitué :

· du BCI (visa),

· du BCE (à signer par le Directeur)

· de la fiche d'engagement (à signer par le Directeur),

· soit d'une copie de la dernière facture confirmant le prix unitaire indiqué sur la fiche, soit encore, d'au moins les trois factures pro-forma.

Quatrième étape : 
Commande au fournisseur
Le Directeur retourne le dossier ainsi visé et signé au Chef du SAF; lequel retire du lot les deux originaux du Bon de Commande Externe qu'il transmet au fournisseur pour livraison de la marchandise.

Cinquième étape :
Livraison de la marchandise
Le fournisseur livre au Chef du SAF la marchandise et lui transmet en même temps le Bon de livraison, un original du Bon de Commande Externe et la facture définitive.

Sixième étape :
Réception de la marchandise
Le Chef du SAF reçoit la marchandise et réalise les tâches suivantes :

· rapprochement au niveau quantité/qualité entre le BCE, le BL, la facture pro-forma, la facture définitive et la marchandise;

· établissement du PV de réception qu'il fait signer par les membres de la commission de réception.
Septième étape : 
Etablissement  du chèque
Le Chef du SAF transmet le dossier suivant à la secrétaire pour l'établissement du chèque à l'ordre du fournisseur.

Il s'agit de :

· la facture,

· du bon de livraison,

-     du PV de réception régulièrement signé ;

· l'original du Bon de Commande Externe et la fiche d'engagement préalablement signés par le Directeur.  

Huitième étape : 
Signature du chèque

Le chèque ainsi établi est joint au dossier sus-indiqué et le tout transmis par la secrétaire aux personnes habilitées suivantes pour signatures :

· d'abord signature de type B (Assistant Technique), ou son remplaçant désigné ;

· ensuite signature de type A (le Directeur ou le Chef du SAF en cas d'empêchement).
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Neuvième étape :
Paiement au fournisseur 

Le chèque régulièrement signé est remis au fournisseur par le Chef du SAF (ou son représentant)  contre une décharge dans le cahier de remise de chèques.

Sur la base de cette décharge, les références du paiement seront portées par le comptable sur la facture (payé le …../…./…. par chèque Banque N°……….. du …./…../…..). 

Toutefois, avant sa transmission au bénéficiaire , le Chef du SAF prendra soin de photocopier le chèque. Ainsi, lors de la remise, ledit bénéficiaire signera la copie du chèque en y indiquant la date de cette opération et en y mettant son cachet.
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SCHEMA D'EXECUTION DES ACHATS

	N°
	ETAPES
	DOCUMENTS
	RESPONSABLES

	1
	Expression du besoin
	BCI
	Responsable du service concerné

	2
	Préparation de la commande
	BCI; BCE; fiche d'engagement ; et copie dernière facture ou factures pro-forma
	Chef du SAF

	3
	Autorisation 
	BCI; BCE; fiche d'engagement ; et copie dernière facture ou factures pro-forma
	Assistant Technique 

Directeur

	4
	Commande au fournisseur
	BCE
	Directeur 

	5
	Livraison de la marchandise
	BL, BCE, facture 
	Chef du SAF

	6
	Réception de la marchandise
	BL, BCE, factures (pro-forma et définitive), PV de réception
	Chef du SAF

Membres de la commission de réception

	7
	Etablissement du chèque
	Facture, BL, PV de réception, BCE, et fiche d'engagement
	Secrétaire

	8
	Signature du chèque
	Facture, BL, PV de réception, BCE, et fiche d'engagement
	Directeur ou Chef du SAF

Assistant Technique ou son remplaçant

	9
	Paiement au fournisseur
	Chèque, cahier de remises de chèques, facture, copie du chèque avec décharge du bénéficiaire
	Chef du SAF

Comptable
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2.1.3. 
 Procédures de gestion des Finances Publiques guinéennes en matière de dépenses

Il s'agit des dépenses effectuées à partir des fonds de contre-partie (FCP) ou du Budget National de Développement (BND). 

En complément des dispositions prévues par le Règlement Général sur la Comptabilité Publique (Décret N° 91/032/PRG/SGG du 26 Janvier 1991) et par la Loi de Finances 1997, les exigences en matière de justificatifs diffèrent selon le montant et la nature de la dépense.

· Les achats sur facture ne peuvent concerner que des dépenses d’un montant inférieur au seuil de 20 millions de Francs Guinéens.

· Les reçus ne peuvent être admis que pour des dépenses inférieures à 50 000 GNF.

· Toute dépense d’un montant supérieur à 500 000 GNF doit faire l’objet d’une mise en concurrence restreinte d’au moins trois fournisseurs au moyen de la comparaison de trois devis ou de trois factures pro forma permettant de retenir le fournisseur le plus compétitif. 

Les fournisseurs consultés doivent disposer d’une compétence reconnue dans la prestation correspondante.

· Au-delà de 20 millions, la dépense ne peut intervenir que sur la base d’un contrat, passé après appel à la concurrence. Les représentants de la Délégation de la Commission Européenne ou de tout autre bailleur de fonds doivent être invités à participer aux commissions de dépouillement et d’attribution des marchés.

· Les avances à verser à la commande ne peuvent pas excéder 50 % du montant total de la dépense.

· Les factures doivent être présentées en un seul exemplaire original daté et signé avec cachet du fournisseur.

· La certification du service rendu (ou procès – verbal de réception) (4) doit être portée par le responsable du service bénéficiaire (signature / nom et cachet du Service).

· Tout achat d’un montant supérieur à 500 000 GNF doit être réglé par chèque ou par virement bancaire (chèque barré à partir de 350 000 GNF).

Compte tenu de ces principes, les pièces justificatives, pour être acceptées, devront satisfaire aux critères suivants :

2.1.3.1.
Achats de fournitures et prestations de services

1. 
Pour les dépenses supérieures à 500 000 GNF 

- Au moins 3 factures pro forma originales faisant apparaître :

· le nom et l’adresse du fournisseur ;

· la date et le numéro de la facture ;

· une description précise des biens achetés et/ou des services rendus (qualité et références techniques / nombre / prix unitaire) ;

· le service bénéficiaire ou acheteur (la DSVCo) ;

· le montant total à payer toutes taxes comprises (en chiffres et en toutes lettres) ;

· la signature du représentant du fournisseur avec son cachet ;
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2. 
Pour toutes les dépenses (jusqu’à 20 millions de Francs guinéens)

- La facture originale faisant apparaître :

· le nom et l’adresse du fournisseur ;

· la date et le numéro de la facture ;

· une description précise des biens achetés et/ou des services rendus (qualité / nombre / prix unitaire) ;

· le service bénéficiaire ou acheteur (la DSVCo) ;

· le montant total à payer toutes taxes comprises (en chiffres et en toutes lettres) ;

· la signature du représentant du fournisseur avec son cachet ;

· le ou les bons de livraison correspondants ;

· la certification du service rendu (PV de réception) avec signature et cachet du responsable du service bénéficiaire ;

· sur la facture, la mention « payé le …./…../……… soit par chèque N°…………. soit par caisse ».

2.1.3.2.
Dépenses relatives au fonctionnement des véhicules et autres matériels roulants

· Les factures d’achat de carburant et de lubrifiants, de réparation de véhicules et autres dépenses liées au véhicule devront être appuyées :

· d’une copie de la carte grise du véhicule concerné ; 

· d’un récapitulatif faisant apparaître :

· la description (VL, 4 * 4) et le numéro d’immatriculation du véhicule concerné ;

· l’identité de l’utilisateur ;

· la date et la qualité de carburant et lubrifiant acheté, pour le jour correspondant ;

· la date d’entretien ou de réparation, pour le jour correspondant ;

· le prix payé pour ces achats.
2.1.3.3.
Indemnités forfaitaires (transport – nourriture) relatives à l’organisation des missions ou des séminaires de formation.

Les indemnités forfaitaires ne pourront être consenties que pour des missions ou des séminaires organisés hors de la circonscription du lieu de résidence des intéressés (soit hors de Conakry).

· Les ordres de mission originaux des personnes concernées dûment signés de l’Autorité compétente (le Directeur ou son représentant) ;

· Les états de versement (5) émargés concernant les indemnités définies selon les barèmes suivants :

Per diem : 

cadre de la hiérarchie A 
:
7.000 GNF/ Jour 





cadre de la hiérarchie B 
:
5.000 GNF/ Jour





cadre de la hiérarchie C 
:
4.000 GNF/ Jour





contractuels 


:
3.000 GNF/ Jour
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Les états devront faire apparaître :

· l’objet de la mission ou du séminaire ainsi que sa durée ;

· les noms et prénoms des missionnaires ainsi que leurs numéros d’immatriculation de la Fonction Publique et leurs grades ;

· les dates de règlements des indemnités correspondantes ; 

· la signature de deux personnes au moins, dûment mandatées par l’autorité compétente (le Directeur) pour assurer le règlement des indemnités, portant sur le total cumulé des sommes versées par leur soin au titre des indemnités de mission ou de séminaire.

Les frais d’hébergement durant les missions à l’intérieur du pays pourront être pris en charge sans dépasser toutefois un montant de 10 000 GNF par nuit et sur présentation des factures originales.

· Les rapports de missions signés des missionnaires.

· Les rapports d’exécution des séminaires et formation indiquant le programme de formation, le public cible et les résultats attendus.
2.1.3.4.
Dépenses relatives aux marchés de travaux et de fournitures

Les documents requis sont les suivants :

· avis d’appel d’offre ;

· original du procès – verbal de la Commission chargée de l’attribution ;

· originaux des marchés ou conventions passées conformément aux procédures guinéennes définies par le Code des marchés publics ;

· originaux des décomptes des travaux dûment certifiés par l’autorité chargée de la surveillance et du contrôle des réalisations sur place ;

· originaux des attachements des travaux certifiés ;

· originaux des procès-verbaux de réception provisoires ou définitifs. 

2.1.4.

Procédures d'achats sur fonds autres que ceux de l'Etat Guinéen

Les dépenses dont il est question ici sont celles réalisées à partir des fonds de l'Union Européenne, ou de tout autre donateur international. Les procédures réglementant cette catégorie de dépenses seront caractérisées par une plus grande souplesse (au niveau des montants) par rapport à celles liées aux Finances Publiques Guinéennes.

2.1.4.1.
Dépenses relatives aux travaux, fournitures et équipements

Pour les dépenses correspondant aux travaux, fournitures et équipements, les procédures à appliquer sont fonction du montant de l'achat.

1.
Jusqu'à trois millions sept cent cinquante mille francs guinéens (3.750.000 GNF), l'achat est réalisé directement. Dans ce cas, nul besoin de procéder à une consultation restreinte pour recueillir des factures pro forma : un Bon de Commande suffit.

2.
Entre trois millions sept cent cinquante mille et un francs guinéens (3.750.001 GNF) et sept millions cinq cent mille francs guinéens (7.500.000 GNF), l'achat est réalisé directement après une consultation locale, mais sans visa des services de 

l'Ordonnateur National, ni de la Délégation de l'Union Européenne (pour les fonds FED).

Il en est de même pour d'autres donateurs internationaux.
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La preuve de la consultation locale est alors fournie sous la forme de trois factures pro forma.

3.
Entre sept millions cinq cent mille et un francs guinéens (7.500.001) et trente sept millions cinq cent mille francs guinéens (37.500.000 GNF), l'achat est réalisé directement  après une consultation locale, mais aussi après visa d'au moins trois factures pro forma par les services de l'Ordonnateur National et la Délégation de l'Union Européenne (pour les Fonds FED) ou par tout autre donateur international (pour d'autres fonds).

Un contrat sera  alors signé entre le Directeur de la DSVCo et le fournisseur.

4.
Entre trente sept millions cinq cent mille et un francs guinéens (37.500.001) GNF) et cent cinquante millions de francs guinéens (150.000.000 GNF), un appel d'offres restreint et local est organisé. Au moins trois fournisseurs seront sollicités pour faire une offre sous pli fermé. Ces offres seront ouvertes simultanément, puis évaluées. L'attribution du contrat n'est valide qu'après visa de l'Ordonnateur National et du Chef de la Délégation de  l'Union Européenne (pour les Fonds FED) ou tout autre donateur concerné.

2.1.4.2.
Dépenses relatives aux services 

Pour les dépenses correspondant aux services, à partir de quinze millions de francs guinéens, un accord préalable des services de l'Ordonnateur National et de la Délégation de l'Union Européenne (pour les fonds FED) ou de tout autre donateur international, est requis.

Un contrat sera signé entre le Directeur de la DSVCo et le Consultant.

2.2.
LES  ACHATS  DE  BIENS  DURABLES

2.2.1.
Procédures d’achats des biens durables 

Ce sont les biens dont la consommation s’étale dans le temps (plus d’un an) et la valeur atteint au moins cent mille francs guinéens (100.000 GNF). En langage comptable, ces biens constituent des « immobilisations corporelles ».

La démarche à suivre pour procéder à l’achat des biens durables est la suivante :

1. 
respect des procédures générales d’achats décrites ci-avant au point 2.1. ;

2. 
l’opération doit être prévue dans le budget ;

3. 
l’opération doit faire l’objet d’une consultation écrite d’au moins trois fournisseurs de la place (par le Chef du SAF) qui transmettront chacun une facture pro forma,

4. 
faire l’objet d’une commande établie sur un Bon de Commande Externe (BCE)  par le Chef SAF, sur la base de la pro forma retenue par le Directeur, et fournissant les renseignements suivants :

· la date,

· la désignation (avec indication de toutes les caractéristiques conformément à la facture pro forma),

· la quantité (ou le nombre),

· le prix unitaire,

· le prix total,

· la signature et le cachet du Directeur (ou son remplaçant) ;
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Trois exemplaires de BCE seront établis et dont :

· deux originaux transmis au fournisseur qui renverra plus tard l’un en même temps que la facture définitive et le Bon de Livraison éventuellement ;

· et l’un devant rester dans la structure (DSVCo), joint aux factures pro-forma correspondantes ainsi qu’à l’ensemble des autres pièces justificatives ;

5.
Etablir un PV de réception préparé par le Chef du SAF ou le comptable (sur instructions du Chef du SAF) mais signé par les membres de la commission de réception désignés par le Directeur. Le Chef du SAF ne peut en aucun cas être membre de cette commission.

2.2.2.
Procédures de suivi des biens durables 

2.2.2.1. 
Le fichier des immobilisations

Les biens durables (immobilisations corporelles) sont suivis en particulier sur un document appelé Fichier des immobilisations (6). Celui-ci est mis à jour au fur et à mesure que la DSVCo acquiert ces biens. Les renseignements qui y sont portés se présentent comme suit :

· le numéro d’ordre,

· le numéro de codification,

· la désignation, 

· la date d’entrée,

· l’affectation (Direction ou Service bénéficiaires),

· la valeur d’acquisition,

· la durée de vie prévue,

· le taux d’amortissement,

· les amortissements pratiqués (amortissements antérieurs, annuités d’amortissements, amortissements cumulés),

· la valeur nette comptable,

· l'état de fonctionnement (bon ou mauvais).

NB :

· le numéro de codification doit intégrer :

· le numéro de compte utilisé en Comptabilité Générale (trois chiffres), 

· le mois (deux chiffres) et l’année (deux chiffres) d’acquisition,

· le numéro d’ordre (dans le cas de plusieurs biens identiques acquis en même temps (un chiffre ou deux s’il y a lieu) ;

· le numéro de code indiqué sur le fichier doit être reporté tel quel sur le bien par un système d’étiquetage.

2.2.2.2.
Les inventaires physiques périodiques

· A la fin de chaque année, le Chef du SAF procède à un inventaire physique exhaustif de l’ensemble des biens immobilisés figurant sur le Fichier des immobilisations.

· Cet inventaire est réalisé par une commission de trois membres comprenant :

· le Chef du SAF,

· le comptable,

· et une autre personne (de la DSVCo) que le Directeur désignera d’office.
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· Au terme de leurs travaux, un Procès-Verbal d’inventaire (7) sera établi. Ce document fournira les renseignements suivants :

· la date de l’inventaire,

· le numéro d’ordre,

· le numéro de code  (la codification),

· le nom du bien (désignation),

· le résultat de l’inventaire :

· soit le bien n’existe pas (manquant),

· soit le bien existe et on indique son état :

.  soit en bon état de fonctionnement,

.  soit encore en mauvais état de fonctionnement (à réparer, à mettre au rebut, …).

· Les noms et signatures des participants à l’inventaire.

2.2.2.3.
La mise au rebut et la réforme des biens

Pour une raison ou pour une autre, l’utilisation de certains biens, à un moment donné, n’est plus indiquée pour la DSVCo. Dans ce cas, et selon l’état du bien, les propositions écrites suivantes sont faites au Directeur par l’un des Chefs de service, mais par le biais du SAF :

· soit la mise au rebut,

· soit encore la réforme des biens.

· Dans le premier cas, l’accord du Directeur de mettre le bien au rebut entraîne de plein droit :

· la sortie physique du patrimoine de l’entreprise de l’élément en question ;

· la sortie théorique dudit élément :

· sortie au niveau des comptes (comptabilité générale),

· sortie du fichier des immobilisations.

· Dans le deuxième cas, l’accord du Directeur de réformer un bien se traduit en général par une cession au profit du personnel dudit bien moyennant le paiement d’une modeste somme. En ce moment, l'agent prioritaire est celui à qui le bien fut affecté. Par exemple, si ce bien est un véhicule, le responsable concerné ( Chef de service, Inspecteur ou Directeur ) est prioritaire. Après lui, la priorité revient à son adjoint. Cela ne peut arriver que quand le responsable désiste ou bien il est déjà satisfait dans ce domaine.

Une fois l'acquéreur choisi à un prix convenu, un acte de cession (8) est établi et signé avec le Directeur. Sur cette base, le bien sera :

· sorti physiquement du patrimoine de l’entreprise ;

· sorti théoriquement :

· d’abord au niveau des comptes ;

· ensuite au niveau du fichier des immobilisations.

2.3.
LES  ACHATS  DE  BIENS NON DURABLES

A l’inverse des biens durables, les biens non durables ont en principe une durée de consommation beaucoup plus courte (moins d’un an).

Nous en distinguerons ici deux catégories :

· les biens stockés,

· et les biens non stockés.
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2.3.1.
Les biens stockés

· Définition
Les biens stockés sont représentés par des biens achetés et stockés dans un endroit approprié pendant un certain temps avant d’être consommés. Ce sont en général des fournitures de bureaux, des tickets de carburant, etc.

· Gestion des biens par la secrétaire 

Les biens sont confiés à la secrétaire du Directeur qui en assure la conservation et la distribution. Pour cela, elle enregistre dans un cahier de stocks (9) toutes les entrées et sorties de toute sorte de biens gérés à son niveau.

· L’enregistrement d’une entrée est fait sur la base du Bon de réception (ou PV de réception) ainsi que des articles reçus effectivement (par elle).

· L’enregistrement d’une sortie est fait sur la base d’un BCI établi par le responsable qui a exprimé le besoin et signé par lui ainsi que par le Chef du SAF (pour accord) et aussi sur la base des articles réellement servis (ou sortis du stock).

· Le cahier des stocks de la secrétaire doit fournir les renseignements suivants :

· Date,

· Désignation, 

· Entrée (en quantité)

· Sortie (en quantité)

· Stock (en quantité)

· Service ou inspection bénéficiaire de la sortie, 

· Observations
· Commandes externes : renouvellement des stocks de biens

Le niveau du stock doit varier entre un mois au minimum et deux mois au maximum. Il appartient au Chef du SAF d’établir un calendrier lui permettant de respecter les niveaux définis. Pour cela, il doit connaître en permanence le niveau du stock de chaque bien grâce à la tenue à jour de fiches de stocks.

Un état de consommation du dernier approvisionnement (10) sera joint au BCI correspondant par le Chef du SAF pour transmission au Directeur. Cet état fournira les renseignements suivants :

· date,

· stock initial (avant renouvellement du stock) en quantité et en valeur,

· approvisionnement en quantité et en valeur,

· stock total de la période: quantité, prix unitaire moyen pondéré et valeur,

· répartition de la consommation de la période entre tous les bénéficiaires, ( quantité et  valeur ),

· stock final après consommation de la période ( quantité et  valeur ).
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NB : le stock final et le stock initial sont toujours matérialisés par un procès-verbal d’inventaire établi et signé par le Chef du SAF, la secrétaire et une autre personne désignée par le Directeur sur la base d'un écrit.

· Procédures de consommation des biens stockés :

Les biens stockés font l’objet d’une gestion qui requiert la démarche suivante :

1. 
expression du besoin sur un BCI daté et signé par l’intéressé,

2.
transmission du BCI au Chef du SAF,

3.
signature de ce dernier en cas d’avis favorable,

4.
transmission du BCI (revêtu des deux signatures) à la secrétaire,

5.
fourniture du bien sur la base du BCI régulièrement signé,

6.
transmission en retour dudit BCI au Chef du SAF après avoir :

· signé le document (pour matérialiser l'exécution de la commande),

· procédé à la photocopie et au classement dudit document,

· pris note du contenu de ce document dans son cahier de stock.
· Procédures de suivi des biens stockés :

Chaque bien stocké doit faire l’objet d’un suivi permanent sur une fiche de stock (11). Celle-ci doit contenir les renseignements suivants : 

· dates,

· désignation,

· entrées,

· sorties,

· stock,

· prix unitaires moyens pondérés après chaque entrée, 

· valeurs des entrées, des sorties et des stocks,

· observations.

Chaque mouvement (entrée ou sortie) doit être justifié non seulement par les quantités physiques reçues ou fournies par la secrétaire ; mais aussi par : 

· une facture ou un BL (pour les entrées),

· un BCI signé par les personnes suivantes (pour les sorties) :

· l'agent qui a exprimé la commande,

· le Chef du SAF qui a autorisé la sortie et,

·  la secrétaire qui a servi les biens.

· Inventaires physiques :

En plus des inventaires réalisés avant chaque demande de renouvellement de stock, le Chef du SAF peut effectuer des contrôles inopinés. Chaque fois qu’ils se produisent, ils devront être matérialisés par un procès-verbal d’inventaire daté et signé  des participants, qui sont:

· le Chef du SAF,

· la secrétaire,

· et une personne choisie d'office par le Directeur.
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2.3.2.
Les biens non stockés

· Définition

En principe, ce sont des biens achetés pour être utilisés (consommés) directement en général dans le cadre d’un entretien ou d’une réparation portant sur le bâtiment, les véhicules, ou tout autre matériel de bureau. Ce sont donc en général des pièces, fournitures ou autres biens qui ne sont pas souvent sollicités. Ce qui explique alors leurs achats (commandes) au besoin.
· Commande, autorisation, réception du bien

La commande est faite par le Chef du SAF qui aura pris les dispositions nécessaires pour s’assurer du bien-fondé de l’opération. Cette commande est matérialisée sur un BCI daté et signé par ledit Chef du SAF avant transmission au Directeur, via un Assistant Technique éventuel.

La réception du bien sera matérialisée par un procès-verbal de réception daté et signé par les membres de la commission de réception désignés par le Directeur.  

Quant aux autres procédures les concernant (commande externe, pièces justificatives requises, mode de paiement, …), se référer au paragraphe 2.1 « Définitions et procédures générales d’achats ».

2.3.3.
Les achats de services

Contrairement aux achats de biens, les achats de services de la DSVCo ne sont pas matérialisés par des éléments corporels. Ce sont des services rendus à la DSVCo  par des prestataires en vue :

· d’assurer la fourniture d’eau (SEEG), d’électricité (SOGEL), de téléphone (SOTELGUI,…),

· de procéder à l’entretien et à la réparation des biens durables par des personnes externes, ou encore de fournir tout autre service à la Direction de la Santé de la Ville dans le cadre de son fonctionnement (travaux de consultants, de juristes, d’experts comptables, d'études, d'enquêtes, etc.).

· Dans le premier cas, un contrat de prestations de services est signé avec les partenaires concernés, sous leurs initiatives (SEEG, SOGEL, SOTELGUI ou autres sociétés de téléphone).

Ainsi périodiquement, chacun de ces différents fournisseurs envoie sa facture. Celle-ci indiquera entre autres la période consommée, le montant correspondant, la date limite de paiement.

Pour le cas de la SEEG et de la SOGEL, les factures sont transmises directement au Ministère de la Santé Publique qui se charge de leurs règlements.

Le Chef du SAF prendra les dispositions nécessaires pour disposer régulièrement d’une copie de ces factures, et procéder à leurs enregistrements comptables et classements appropriés.
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Pour le cas du téléphone, le Chef du SAF procèdera au recensement de tous les abonnements ainsi qu’à leurs enregistrements comptables.

Les consommations et les paiements relatifs aux factures de chaque ligne (ou abonnement) sont également suivis, enregistrés dans les comptes, et classés de façon appropriée.

· Dans le second cas, un contrat de prestations de services (12) est également établi et signé à l’initiative de la Direction de la Santé avec les autres prestataires :

· dont le prix  des services vendus est au moins égal à cinq cent mille francs guinéens (500.000 GNF),

· ou pour lesquels le service fourni présente une certaine délicatesse.

Ce sont par exemple, les personnes exerçant des professions libérales (comptables, avocats, consultants, médecins,…), les ingénieurs/techniciens réparateurs, les sociétés de gardiennage, les sociétés d’assurances, etc.

Pour tous ces cas, une consultation écrite est adressée au préalable à plusieurs prestataires concurrents de façon à recueillir au moins trois réponses.

Le choix se fera sur la base :

· des prix qu’ils proposent sur leurs pro forma, 

· de la méthodologie et des moyens à mettre en œuvre pour réaliser le travail demandé, etc.

· Dans les autres cas, l’achat du service provient en général d’un besoin ponctuel exprimé par un membre du personnel. Cette expression de besoin doit être matérialisée par un écrit et suivre la voie décrite au paragraphe 2.1 « … procédures générales d’achats » : établissement de la Fiche d'engagement,… satisfaction du besoin initialement commandé, etc. 

